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Fréjus le 21 septembre 2020 

ETAT DES RISQUES ET POLLUTIONS 

Durée de validité de ce document :        
6 mois 

Commune : ANTIBES (06600) 

Adresse : 60 Bis Boulevard du Val Claret 

Situation du bien au regard des plans de prévention de risques naturels prévisibles. 

Plan de prévention des risques naturels prévisibles d’incendie de forêt approuvé le 17/06/2009 : le bien se situe 

dans une zone blanche où le présent PPR n’impose aucune prescription. 

Plan de prévention des risques naturels prévisibles d’inondation approuvé le 29/12/1998 : le bien se situe dans 

une zone non exposée au risque d’inondation. 
A titre d'information et au regard de la carte de pré-zonage, le bien se situe : 

- dans une zone non exposée au risqué,

- dans une zone bleue B1, secteur d'autre zone urbanisée (AZU) soumis à un aléa faible à modéré ;

- dans une zone rouge R1, secteur d'autre zone urbanisée (AZU) et de zone peu ou pas urbanisée (ZPPU)

soumis à un aléa fort ;

- et dans une zone rouge (R0), zone correspondant à des bandes de terrain constituées des lits mineurs

des cours d'eau, vallons et canaux d'évacuation des eaux augmentés de marges de recul d’au moins 3
(trois) mètres par rapport à la crête des berges ou de 8 (huit) mètres par rapport à l’axe des cours d'eau,
vallons et canaux de part et d'autre de cet axe.

Situation du bien au regard des plans de prévention de risques miniers prévisibles. 

Il n’existe pas de plan de prévention des risques miniers prévisibles sur la commune d'ANTIBES (06) qu’il soit 
prescrit, approuvé ou appliqué par anticipation.   
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Situation du bien au regard des plans de prévention de risques technologiques 

prévisibles. 

Il n’existe pas de plan de prévention des risques technologiques prévisibles sur la commune d'ANTIBES (06) qu’il 
soit prescrit, approuvé ou appliqué par anticipation.  

Situation du bien au regard du zonage réglementaire pour la prise en compte de la 

sismicité. 

En application des articles R. 563-4 et R 125-23 du code de l'Environnement modifiés par les décrets n°2010-

1254 et 2010-1255 relatifs à la prévention du risque sismique et délimitant de nouvelles zones de sismicité de 

territoire français, la commune est située dans une zone de sismicité modérée (3).  

Situation du bien au regard du risque radon. 

Arrêté du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français : la commune se 

situe en zone 2.  

Situation du bien au regard des Secteurs d'Information sur les Sols (SIS). 

Information sur l'état de pollution des sols  : il existe un ou des secteurs d'information sur les sols sur cette 

commune. Le bien n’est pas concerné. 

idPIJ=D PI997F9044-998B-2445-AFDD-1EB2AEA90845 



Feux de forêt

31/07/2011                03/02/2006

06600 ANTIBES

17/06/2009

29/12/1998



- Extrait du plan cadastral  - Extrait du plan de zonage du PPRn inondation approuvé le 29.12.98 - Extrait du plan de
zonage du PPRn d’incendie de forêt approuvé le 17.06.09 - Extrait du plan de pré-zonage et du projet de règlement du
PPRn inondation
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Approuvé le

PLAN DE PREVENTION DES 
RISQUES NATURELS 
PREVISIBLES (P.P.R.)
INONDATION

DE LA COMMUNE D'ANTIBES

(Article L.562-1 du code de
l’environnement)

- 2 - REGLEMENT
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Titre 1 �����������������������������������������������ZONE BLEUE B1 (fm-AZU)

La zone B1 correspond aux secteurs d'autre zone urbanisée (AZU) soumis à un aléa faible à modéré
(fm).

Article 1     : Sont interdits     :

(a) Tous les projets non autorisés à l’article 2 et notamment    :

(b) La création d’établissements sensibles*, d’établissements stratégiques* et d’Établissements
Recevant du Public (ERP  *)   de 1  ère  ,   2  ème   et 3  ème   catégorie.

(c) La reconstruction des biens détruits par l'effet d'une crue*.

(d) La création ou l’extension d’aires de camping ou de caravanage  , d’aires d’accueil des gens du

voyage, aires de grand passage et terrains familiaux locatifs, de parcs résidentiels de loisirs ainsi
que l'augmentation de leurs capacités d'accueil ou du nombre d'emplacements des aires
existantes.

(e) L'implantation d'habitats légers de loisirs*.

(f) L’implantation de résidences démontables ou mobiles constituant l’habitat permanent de leur
utilisateur.

(g) La création, l'aménagement, la reconstruction et l'extension de sous-sols.

(h) Tous dépôts de matériaux et conditionnements susceptibles d’être emportés, de gêner les
écoulements ou de polluer les eaux en cas de crue, et en particulier les décharges, dépôts
d’ordures, de déchets ou de produits dangereux ou polluants.

(i) Les remblais* sauf s’ils sont nécessaires aux projets autorisés (notamment sous la construction,
pour les nécessités techniques d’accès et pour les opérations de réduction de la vulnérabilité
définies au chapitre 4).
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Article 2     : Sont admis     :

L'emprise au sol* totale des constructions et exhaussements de sol sur la partie inondable de
l’unité foncière support du projet est limitée : elle doit être inférieure ou égale à 30 % de cette
surface inondable ou jusqu'à 50 % si cette emprise supplémentaire est conçue de telle sorte
qu’elle réponde à l’objectif de transparence* hydraulique (construction sur pilotis ou porte-à-faux,
ou encorbellement, par exemple).

Sous réserve du respect de la règle ci-dessus et des règles générales applicables aux projets,

sont admis :

(a) Les travaux  de mise aux normes (sécurité incendie, sanitaire, accessibilité, etc.) des biens et des
activités, y compris des locaux sanitaires des aires de camping caravanage et des aires d'accueil
des gens du voyage et de grand passage. Les travaux d’entretien et de gestion courants des
bâtiments à condition de ne pas aggraver les risques ou de ne pas en créer de nouveaux.

Ces travaux sont autorisés sans limite d'emprise au sol lorsqu'ils sont rendus obligatoires par une
réglementation spécifique.

Concernant les CREATIONS DE BATIMENTS NEUFS EX-NIHILO    :

(b) La création de bâtiments (à l’exception des ERP* de 1ère, 2ème et 3ème catégorie, des

établissements sensibles* et des établissements stratégiques*) sous réserve que le 1er plancher
aménagé* soit calé au minimum à la cote de référence + 20 cm.

(c) La création d'annexes* dans la limite de 15 m² d'emprise au sol au niveau du terrain naturel, une
seule fois à compter de la date d'approbation du présent PPRi, sous réserve d'être arrimées ou
ancrées au sol ou de disposer de fondations.

Les équipements sensibles à l'eau (telles que les installations électriques, etc.) doivent être situés
au minimum à la cote de référence + 20 cm.

(d) La création d'annexes* d’une emprise au sol supérieure à 15 m² sous réserve que le 1er plancher
aménagé* soit calé au minimum à la cote de référence + 20 cm.

Les équipements sensibles à l'eau (tels que les installations électriques, etc.) doivent être situés au
minimum à la cote de référence + 20 cm.
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Concernant les INTERVENTIONS SUR LES BATIMENTS EXISTANTS    (extension,

changement de destination, modification,  ...  )     :

(e) L'extension dans la limite de 20 % de surface de plancher de la construction existante des ERP  *

de 1  ère  ,  2  ème  et 3  ème   catégorie, des établissements sensibles* et des établissements stratégiques*

sous réserve :

� que le 1er plancher aménagé* constituant l’extension soit calé au minimum à la cote de
référence + 20 cm,

� d’une diminution globale de la vulnérabilité structurelle* (diagnostic de vulnérabilité à
établir).

(f) L'extension des bâtiments (à l’exception de ceux cités dans l'alinéa (e) ci-dessus), sous réserve
que le 1er plancher aménagé* constituant l’extension soit calé au minimum à la cote de référence
+ 20 cm.

À l'occasion de ces travaux, les mesures de mitigation* doivent être mises en œuvre.

(g) Le changement de destination sans augmentation de la vulnérabilité d’usage* pour les

planchers aménagés* sous la cote de référence + 20 cm.

(h) Le changement de destination allant dans le sens d’une augmentation de la vulnérabilité
d’usage* sous réserve :

� de ne pas créer d’ERP* de 1ère, 2ème et 3ème catégories, d’établissements stratégiques* ou
d’établissements sensibles*,

� que le 1er plancher aménagé* soit calé au minimum à la cote de référence + 20 cm.

(i) La création d’ouvertures, sous réserve qu'elles soient implantées au-dessus de la cote de
référence + 20 cm.

En cas d'impossibilité technique, elles pourront être admises sous la cote de référence + 20 cm
sous réserve d'équiper tous les ouvrants de batardeaux* (hauteur maximale de 80 cm), de ne pas
créer de nouvelle communication avec un sous-sol existant et de disposer d’un accès depuis
l’intérieur à un niveau situé au-dessus de la cote de référence + 20 cm.

Concernant les RECONSTRUCTIONS (y compris partielles) DE BATIMENTS

EXISTANTS     :

Si l'emprise au sol* initiale (existante) en zone inondable est supérieure à 30 %, l'emprise au sol

finale doit être inférieure ou égale à l'emprise au sol initiale moins 10 %. Si l'emprise initiale
est inférieure ou égale à 40 %, elle doit être ramenée à 30 % (avec possibilité jusqu'à 50 % si
transparence hydraulique). Pour bénéficier de cette clause, la démolition et la reconstruction
doivent faire l’objet de la même autorisation administrative.
Si, toutefois, la déconstruction est partielle et concerne une emprise au sol inférieure à 10 %,
l'emprise au sol finale peut être égale à l'emprise au sol initiale.
Cette limitation de l'emprise au sol ne s'applique pas aux bâtiments détruits par un sinistre autre
que l'inondation.
Exemple : si l’emprise existante était de 59 %, elle doit être ramenée à 49 % ou jusqu’à 69 %
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avec 20 % en transparence hydraulique.

(j) La reconstruction des Établissements Recevant du Public (ERP)  *  de 1  ère  ,  2  ème  et 3  ème   catégorie,
des établissements sensibles* et des établissements stratégiques* sous réserve :

� d’une diminution globale de la vulnérabilité structurelle* (diagnostic de vulnérabilité à
établir),

� que la surface de plancher projetée à l’échelle de la partie de l’unité foncière située en zone
inondable ne soit pas augmentée, sauf extension autorisée (voir alinéa (e)),

� que le 1er plancher aménagé* soit calé au minimum à la cote de référence + 20 cm, sauf
sujétion technique particulière pour les reconstructions partielles des bâtiments détruits par

un sinistre autre que l’inondation (incendie par exemple).

(k) La reconstruction des bâtiments (à l’exception de ceux cités au (j) ci-dessus) sous réserve que le
1er plancher aménagé* soit calé au minimum à la cote de référence + 20 cm, sauf sujétion
technique particulière pour les reconstructions partielles des bâtiments détruits par un sinistre

autre que l’inondation (incendie par exemple).

À l'occasion de ces travaux, les mesures de mitigation* doivent être mises en œuvre.

Concernant le STATIONNEMENT DES VEHICULES    :

(l) La création, reconstruction et l'extension de garages fermés, sous réserve que le plancher du
garage soit calé au minimum à la cote de référence + 20 cm.

(m) La création, reconstruction et l'extension d'aires de stationnement collectives* pouvant
accueillir 10 véhicules ou plus, sous réserve :

� que la surface soit implantée au minimum à la cote de référence + 20 cm,

� de la réalisation d’une étude démontrant que le projet assure une transparence* hydraulique
optimale et qu’il limite autant que possible les obstacles à l’écoulement des eaux.

On recherchera toutefois des solutions alternatives en vue d'implanter les aires de stationnement
collectives dans des zones non inondables.

(n) La création, reconstruction et l'extension d'aires de stationnement pouvant accueillir moins de
10 véhicules et liées à des locaux incluant de l’hébergement sous réserve que la surface soit
implantée au minimum à la cote de référence + 20 cm.

(o) La création, reconstruction et l'extension d'aires de stationnement pouvant accueillir moins de
10 véhicules et non liées à des locaux d’hébergement. Il est toutefois recommandé que la surface
soit implantée au minimum à la cote de référence + 20 cm.

(p) La création et la reconstruction totale de parkings silos, sans limite d’emprise au sol, sous
réserve :

� que le 1er plancher aménagé* destiné aux véhicules motorisés soit calé au minimum à la cote
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de référence + 20 cm,

� qu'il n’y ait pas de volume bâti sous la cote de référence + 20 cm (à l’exception des éléments
de structure et des locaux d'exploitation strictement nécessaires au fonctionnement du
parking (accueil, local technique, caisse...)),

Ces locaux devront respecter les règles d'emprise au sol et être au minimum à la cote de
référence + 20 cm.

� que la construction soit à usage exclusif de parking,

� que tous les équipements sensibles à l’eau soient situés au-dessus de la cote de référence +
20 cm,

� de la réalisation d'un diagnostic de vulnérabilité s'attachant notamment à démontrer :

- que le projet assure une transparence* hydraulique optimale et qu’il limite autant que
possible les obstacles à l’écoulement des eaux,

- que les structures présentent une résistance suffisante aux pressions (ancrage,
amarrage…) et aux écoulements jusqu’à la crue de référence,

� que le site fasse l'objet d'un affichage du caractère inondable.

Le niveau situé sous la cote de référence + 20 cm peut être utilisé à des fins de mobilité douce
(stationnement vélos par exemple).

(q) Par exception, la création et reconstruction totale d'aires de stationnement collectives  *
souterraines partiellement en zone non inondable, sous réserve :

� que l'emprise au sol du parking souterrain et du projet de construction associé soit située à
plus de 50 % en zone non inondable,

� que tous les accès véhicules et piétons soient situées en zone non inondable,

� que les accès et émergences soient implantés au minimum à la cote de référence + 50 cm,

� qu’une étanchéité suffisante et des moyens d'assèchement adéquats soient mis en œuvre,

� qu’un diagnostic de vulnérabilité atteste de la non dangerosité de l’aménagement,

� que le site fasse l'objet d'un affichage et d'un plan de gestion de crise* permettant d’organiser
l’évacuation ou la fermeture d’urgence en cas d’alerte.

Concernant les AUTRES PROJETS     :

La reconstruction obéit aux mêmes règles que la création.

(r) La création et l'extension de serres et de tunnels agricoles, sans exhaussement de sol, à
condition :

� que leur emprise au sol n’excède pas 60 % de la superficie de la partie de l’unité foncière
située en zone inondable,

� que leur axe principal soit orienté dans le sens du flux du plus grand écoulement,
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� qu'ils soient arrimés et équipés de dispositifs permettant le libre passage des crues
(extrémités amovibles).

(s) La création ou modification de clôtures sans mur-bahut et de portails, à condition d’en assurer
la transparence* hydraulique.

À titre d’exemple, sont autorisés les grillages à larges mailles 150*150 ou des grilles rigides
espacées d’au minimum 15 cm.

(t) La création et l'extension de structures  ouvertes (auvents, préaux, halles publiques, manèges
équestres, etc.) au niveau du terrain naturel, à condition qu'elles soient ouvertes sur au moins
75 % de leur périmètre afin de favoriser le libre écoulement des eaux.

(u) Les piscines et bassins enterrés affleurants sous réserve :

� que les margelles se situent au niveau du terrain naturel (murets et rehaussements interdits),

� qu’un dispositif permanent de balisage du bassin soit mis en place pour assurer la sécurité
des personnes et des services de secours (ex : piquets aux quatre coins d'une hauteur supérieure à
1 m, barrières, etc.).

(v) Les aménagements publics légers, tel que le mobilier urbain, kiosque, sous réserve d'être ancrés au sol
ou arrimés.

(w) Les aménagements temporaires, démontables ou mobiles, relatifs aux activités le long des berges et à

leur sécurité, ou nécessaires à l'organisation de manifestations événementielles temporaires (de trois

semaines consécutives maximum), à l'exclusion des équipements destinés à l'hébergement ou au
camping.

� Le site doit faire l'objet d'un affichage et d'un plan de gestion de crise* appropriés permettant
d'assurer, en outre, le démontage et le transport anticipés des installations hors zone à risque, dans
un délai de 24 heures, au vu des prévisions de montée des eaux.

� Ces aménagements temporaires doivent faire l'objet d'une notification à la Mairie.

(x) Les équipements de plein air : aménagements sportifs, équipements légers d’animation et de

loisirs, ou leur extension, et la matérialisation au sol d’emplacements de stationnement non
imperméabilisés et non minéralisés associés à ces équipements et strictement nécessaires à leur
fonctionnement.

Les jardins partagés sont autorisés.

� L’implantation et l'extension de tribunes est autorisée sous réserve qu’elles ne fassent pas
obstacle à l’écoulement des eaux ou soient associées aux locaux nécessaires à ces activités
(locaux situés sous les tribunes).

� Les éventuels remblais nécessaires à ces aménagements doivent impérativement être
compensés et ne pas avoir d’impact sur l’écoulement des crues.

� Le site doit faire l'objet d'un affichage du caractère inondable.

(y) Les constructions et installations techniques liées à la gestion et à l'utilisation des cours d'eau, à
l'exploitation des captages d'eau potable et aux réseaux publics ou d'intérêt général et collectif
(eau, énergies, télécommunication, pipe-line, réseaux d'irrigation ou d'assainissement, etc.) et
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leur extension (et les parties privatives des branchements associés à ces réseaux), à condition de
limiter au maximum leur impact.

� Elles ne peuvent faire l'objet que d'une occupation humaine limitée*.

� Elles doivent être conçues et réalisées de manière à limiter les dommages structurels en cas
de crue : étanchéité, résistance à la pression hydraulique, stabilité des ouvrages.

� Les équipements sensibles à l'eau (tels que les transformateurs, les postes de distribution, les
relais et antennes, etc.) doivent être situés au minimum à la cote de référence + 20 cm.

(z) Les ouvrages publics de protection et d'aménagement contre les crues ainsi que les travaux de
gestion et d'aménagement du cours d'eau, dans le respect des dispositions du code de
l'environnement.

(aa) Les infrastructures publiques de transport  , y compris les installations, les équipements et les
constructions nécessaires à leur fonctionnement, exploitation et entretien et le stationnement lié à
ces infrastructures (stationnement en bords de chaussée, le long de celle-ci), ou leur extension,
dans le respect des règles du code de l'environnement, sous réserve des prescriptions suivantes :

� Le pétitionnaire doit réaliser une étude démontrant que ce projet d’infrastructure publique
de transport assure une transparence* hydraulique optimale et qu’il limite autant que
possible les obstacles à l’écoulement des eaux.

� Les 1er planchers aménagés* des constructions doivent être implantés au-dessus de la cote
de référence + 20 cm.

L'élargissement ou la modification des infrastructures publiques de transport peuvent être autorisés.

(ab) Les voiries de desserte et les accès nécessaires à la desserte d’un projet de construction, et leur
élargissement ou modification.

�����La création de stations d'épuration est interdite en zones inondables. Toutefois, en cas
d’impossibilité technique, une exception peut être accordée si le maître d’ouvrage justifie, par un
bilan des contraintes techniques, financières et environnementales, qu’il n’existe pas de
possibilité d'implantation alternative en dehors de la zone inondable ; le projet doit alors garantir
la sauvegarde de l’équipement pour la crue de référence : la station d’épuration ne doit pas être
ruinée ni submergée lors de l'événement (cf. l'arrêté du 21/07/2015 sur l’implantation des stations
d’épuration en zone inondable). Cette règle s’applique également à l’extension et à la mise aux

normes des stations d’épuration existantes. Ces conditions impliquent a minima :

� de maintenir la station hors d’eau au minimum pour une crue de période de retour
quinquennale,

� de maintenir les installations électriques hors d’eau au minimum pour la crue de référence
du PPR,

� de permettre son fonctionnement normal le plus rapidement possible après la décrue.

(ad) La création et l’extension des infrastructures de collecte et de traitement des déchets (centres
de traitement, déchetteries et quais de transfert, etc.) nécessaires au fonctionnement des services
publics sous réserve de respecter notamment la réglementation relative aux installations classées
pour la protection de l’environnement.
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� Les déchets doivent être stockés au-dessus de la cote de référence + 20 cm ou, à défaut, dans
des bennes arrimées et étanches. Les déchets dangereux sont interdits. Le traitement des
déchets par stockage définitif et enfouissement, notamment des déchets inertes, est interdit.

� Un diagnostic de vulnérabilité doit attester de la bonne prise en compte du risque
d’inondation dans la conception et l’exploitation de l’infrastructure.

(ae) Pour les équipements  portuaires et nautiques, les infrastructures directement liées à l'activité
portuaire ou nautique (telles que rampes d'accès, grues, quais, ports à sec...), sous réserve
d’ancrer ou d'arrimer au sol les éléments susceptibles d’être emportés.

(af) Les éoliennes et les unités de production d'énergie   photovoltaïque au sol, sous réserve :

� que les dispositifs sensibles soient situés au minimum à la cote de référence + 20 cm,

� que les structures soient conçues et posées de manière à résister aux écoulements (jusqu’à
l’événement de référence) et à l'arrivée d’éventuels embâcles*,

� que les modalités de protection et d'entretien du site tiennent compte de son caractère
inondable. En particulier, un dispositif de mise hors tension en cas de crue doit être intégré.

(ag) La création et l’extension des cimetières.
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Titre 3 ������������������������������� ���ZONE ROUGE R0

La zone R0 correspond à des bandes de terrain constituées des lits mineurs des cours d'eau, vallons
et canaux d'évacuation des eaux augmentés de marges de recul d’au moins 3 (trois) mètres par
rapport à la crête des berges ou de 8 (huit) mètres par rapport à l’axe des cours d'eau, vallons et
canaux de part et d'autre de cet axe (cas le plus contraignant).

La surface correspondante n'est pas délimitée dans le zonage réglementaire. Toutefois, le zonage
réglementaire fait apparaître l'axe des cours d'eau, vallons et canaux principaux. Les règles relatives
à la zone R0 s'appliquent à minima à ces cours d'eau, vallons et canaux, y compris dans les secteurs
modélisés.

L’emplacement précis de cette bande de terrain correspond à la réalité du terrain. De ce fait, il est
admis qu’un relevé topographique d’un projet immobilier, à une échelle plus précise que le
zonage du PPR, ajuste précisément sa localisation. De plus, si la déviation d’un cours d’eau est
régulièrement autorisée par les réglementations dédiées, le nouvel emplacement du cours d’eau
sera pris en compte.

Article 1     : Sont interdits     : 

(a) Tous les projets non autorisés à l’article 2 et notamment :

(b) La création de bâtiments neufs ex-nihilo.
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Article 2     : Sont admis     :

(a) Les constructions et installations techniques liées à la gestion et à l'utilisation des cours d'eau, à
l'exploitation des captages d'eau potable et aux réseaux publics ou d'intérêt général et collectif
(eau, énergies, télécommunication, pipe-line, réseaux d'irrigation ou d'assainissement, etc.) et
leur extension (et les parties privatives des branchements associés à ces réseaux), peuvent être
autorisées à condition de limiter au maximum leur impact.

� Elles ne peuvent faire l'objet que d'une occupation humaine limitée*.

� Elles doivent être conçues et réalisées de manière à limiter les dommages structurels en cas
de crue : étanchéité, résistance à la pression hydraulique, stabilité des ouvrages.

� Les équipements sensibles à l'eau (tels que les transformateurs, les postes de distribution, les
relais et antennes, etc.) doivent être situés au minimum à la cote de référence + 20 cm.

(b) Les ouvrages publics de protection et d'aménagement contre les crues ainsi que les travaux de
gestion et d'aménagement du cours d'eau peuvent être autorisés, dans le respect des dispositions
du code de l'environnement.

(c) Les ouvrages de franchissement des cours d’eau, vallons et canaux d’évacuation des eaux
nécessaires à la desserte d’un projet de construction ou aux infrastructures publiques de

transport (et voirie liée), sous réserve que le pétitionnaire établisse au moyen d’une étude
hydraulique réalisée par un bureau d’étude compétent que l’ouvrage est correctement
dimensionné pour les caractéristiques hydrologiques de l’événement de référence du PPRi
auxquelles sont ajoutés 10 % de section de passage, avec un entonnement dans les règles de l'art.
Pour les ouvrages nécessaires à la desserte d'un projet de construction, la couverture des cours
d'eau, vallons et canaux seront autorisés sur une longueur d’au plus 10 (dix) mètres mesurés
parallèlement à l’axe.

L'élargissement ou la modification des ouvrages de franchissement existants sont autorisées
sous réserve d'améliorer les conditions d'écoulement.

(d) Les cheminements doux et le mobilier urbain associé.

(e) La création ou modification de clôtures sans mur-bahut et de portails, à condition d’en assurer
la transparence* hydraulique.

À titre d’exemple, sont autorisés les grillages à larges mailles 150*150 ou des grilles rigides
espacées d’au minimum 15 cm.

(f) Les opérations de démolition-reconstruction, sous réserve que le bâtiment soit transparent

hydrauliquement (sauf éléments de structure) sur 7 mètres de hauteur par rapport au radier
(porte-à-faux, par exemple).

Dans le cas d’opérations de renouvellement urbain ou de démolition/reconstruction comportant

notamment une problématique d’insertion dans le tissu urbain existant à justifier, la largeur de

la bande et la hauteur verticale inconstructible pourront être adaptées à condition que cette

opération permette une amélioration hydraulique par rapport à la situation actuelle. La

����������

��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��
��


	
�
�
��
	
�
�
�
��

�
��
��

���������	
	����	
�	��	�������	
��������		���������	��	��

démonstration de cette amélioration devra être apportée dans le cadre d’un diagnostic du risque

d’inondation annexé à la demande d’urbanisme.
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Titre 4 ����������������������������������ZONE ROUGE R1 (F-ZPPU et AZU)

La zone R1 correspond aux secteurs d'autre zone urbanisée (AZU) et de zones peu ou pas urbanisées
(ZPPU) soumis à un aléa fort (F).

Article 1     : Sont interdits     : 

(a) Tous les projets non autorisés à l’article 2 et notamment    :

(b) La création d’établissements sensibles*, d’établissements stratégiques* et d’Établissements
Recevant du Public (ERP)  *   de 1  ère  ,   2  ème   et 3  ème   catégorie.

(c) La reconstruction des biens détruits par l'effet d’une crue*.

(d) La création ou l’extension d’aires de camping ou de caravanage, d’aires d’accueil des gens du

voyage, aires de grand passage et terrains familiaux locatifs, de parcs résidentiels de loisirs ainsi
que l'augmentation de leurs capacités d'accueil ou du nombre d'emplacements des aires
existantes.

(e) L’implantation d'habitats légers de loisirs*.

(f) L’implantation de résidences démontables ou mobiles constituant l’habitat permanent de leur
utilisateur.

(g) La création, l'aménagement, la reconstruction et l'extension de sous-  sols.

(h) Tous dépôts de matériaux et conditionnements susceptibles d’être emportés, de gêner les
écoulements ou de polluer les eaux en cas de crue, et en particulier les décharges, dépôts
d’ordures, de déchets ou de produits dangereux ou polluants.

(i) Les remblais*, sauf s’ils sont nécessaires aux projets autorisés (notamment sous la construction,
pour les nécessités techniques d’accès et pour les opérations de réduction de la vulnérabilité
définies au chapitre 4).
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Article 2     : Sont admis     :

L'emprise au sol* totale des constructions et exhaussements de sol sur la partie inondable de
l’unité foncière support du projet est limitée : elle doit être inférieure ou égale à 30 % de cette
surface inondable.

Sous réserve du respect de la règle ci-dessus et des règles générales applicables aux projets,

sont admis :

(a) Les travaux de mise aux normes (sécurité incendie, sanitaire, accessibilité, etc.) des biens et des
activités, y compris des locaux sanitaires des aires de camping caravanage et des aires d'accueil
des gens du voyage et de grand passage. Les travaux d’entretien et de gestion courants des
bâtiments à condition de ne pas aggraver les risques ou de ne pas en créer de nouveaux.

Ces travaux sont autorisés sans limite d'emprise au sol lorsqu'ils sont rendus obligatoires par une
réglementation spécifique.

Concernant les CREATIONS DE BATIMENTS NEUFS EX-NIHILO    :

(b) La création d'annexes*, telles qu'un abri de jardin ou un local technique, dans la limite de 15 m²
d'emprise au sol, une seule fois à compter de la date d'approbation du présent PPRi, sous réserve
d'être arrimées ou ancrées au sol ou de disposer de fondations.

Les équipements sensibles à l'eau (telles que les installations électriques, etc.) doivent être situés
au minimum à la cote de référence + 20 cm.

Concernant les INTERVENTIONS SUR LES BATIMENTS EXISTANTS    (extension,

changement de destination, modification,  …  )     :

(c) L'extension dans la limite de 20 % de surface de plancher de la construction existante des ERP  *

de 1  ère  ,  2  ème  et 3  ème   catégorie, des établissements sensibles* et des établissements stratégiques*

sous réserve :

. que le 1er plancher aménagé* constituant l’extension soit calé au minimum à la cote de
référence + 20 cm,

. d’une diminution globale de la vulnérabilité structurelle* (diagnostic de vulnérabilité à
établir).

(d) L'extension dans la limite de 15 m² de surface de plancher supplémentaires des locaux

d'hébergement, sous réserve que le 1er plancher aménagé* constituant l’extension soit calé au
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minimum à la cote de référence + 20 cm.

À l'occasion de ces travaux, les mesures de mitigation* doivent être mises en œuvre.

(e) L'extension dans la limite de 20 % de surface de plancher de la construction existante des
locaux d'activités ou des locaux de stockage sous réserve que le 1er plancher aménagé*

constituant l’extension soit calé au minimum à la cote de référence + 20 cm.

À l'occasion de ces travaux, les mesures de mitigation* doivent être mises en œuvre.

(f) L'extension des constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole, piscicole ou

forestière, dans la limite de 30 % de surface de plancher de la construction existante, sous
réserve que le 1er plancher aménagé* constituant l’extension soit calé au minimum à la cote de
référence + 20 cm. Cette extension ne doit pas générer d’occupation humaine permanente, ni
créer de nouveaux hébergements, ni permettre l’accueil du public, ni créer ou étendre des
bâtiments d'élevage.

À l'occasion de ces travaux, les mesures de mitigation* doivent être mises en œuvre.

(g) Le changement de destination    sans augmentation de la vulnérabilité d’usage*.

(h) La création d’ouvertures, sous réserve qu'elles soient implantées au-dessus de la cote de
référence + 20 cm.

En cas d'impossibilité technique, elles pourront être admises sous la cote de référence + 20 cm
sous réserve d'équiper tous les ouvrants de batardeaux* (hauteur maximale de 80 cm), de ne pas
créer de nouvelle communication avec un sous-sol existant et de disposer d’un accès depuis
l’intérieur à un niveau situé au-dessus de la cote de référence + 20 cm.

Concernant les RECONSTRUCTIONS (y compris partielles) DE BATIMENTS

EXISTANTS     :

La limitation de l'emprise au sol* en zone inondable ne s'applique pas aux bâtiments détruits par
un sinistre autre que l'inondation.

(i) La reconstruction des Établissements Recevant du Public (ERP)  *  de 1  ère  ,  2  ème  et 3  ème   catégorie,
des établissements sensibles* et des établissements stratégiques* sous réserve :

� d’une diminution globale de la vulnérabilité structurelle* (diagnostic de vulnérabilité à
établir),

� que la surface de plancher projetée à l’échelle de la partie de l'unité foncière située en R1 ne
soit pas augmentée, sauf extension autorisée (voir alinéa (c)), et à condition du respect des
30 % d'emprise au sol* au maximum en zone inondable,

� que le 1er plancher aménagé* soit calé au minimum à la cote de référence + 20 cm, sauf
sujétion technique particulière pour les reconstructions partielles des bâtiments détruits par

un sinistre autre que l’inondation (incendie par exemple).
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(j) La reconstruction des bâtiments (à l’exception de ceux cités au (i) ci-dessus) sous réserve :

� de ne pas augmenter la vulnérabilité d’usage*,

� que la surface de plancher projetée à l’échelle de la partie de l'unité foncière située en R1 ne
soit pas augmentée, sauf extension autorisée (voir alinéas (d), (e) et (f)), et à condition du
respect des 30 % d'emprise au sol* au maximum en zone inondable,

� que le 1er plancher aménagé* soit calé au minimum à la cote de référence + 20 cm, sauf
sujétion technique particulière pour les reconstructions partielles des bâtiments détruits par

un sinistre autre que l’inondation (incendie par exemple),

� que la démolition et la reconstruction fassent l’objet de la même autorisation administrative.

À l'occasion de ces travaux, les mesures de mitigation* doivent être mises en œuvre.

Concernant le STATIONNEMENT DES VEHICULES

(k) La création et la reconstruction totale de parkings silos nécessaires aux infrastructures

publiques de transport (pôle d'échange multimodal...), sans limite d’emprise au sol, sous
réserve :

� que le 1er plancher aménagé* destiné aux véhicules motorisés soit calé au minimum à la cote
de référence + 20 cm,

� qu'il n’y ait pas de volume bâti sous la cote de référence + 20 cm (à l’exception des éléments
de structure et des locaux d'exploitation strictement nécessaires au fonctionnement du
parking (accueil, local technique, caisse...)),

Ces locaux devront respecter les règles d'emprise au sol et être au minimum à la cote de
référence + 20 cm.

� que la construction soit à usage exclusif de parking,

� que tous les équipements sensibles à l’eau soient situés au-dessus de la cote de référence +
20 cm,

� de la réalisation d'un diagnostic de vulnérabilité s'attachant notamment à démontrer :

- que le projet assure une transparence* hydraulique optimale et qu’il limite autant que
possible les obstacles à l’écoulement des eaux,

- que les structures présentent une résistance suffisante aux pressions (ancrage,
amarrage…) et aux écoulements jusqu’à la crue de référence,

� que le site fasse l'objet d'un affichage du caractère inondable.

Le niveau situé sous la cote de référence + 20 cm peut être utilisé à des fins de mobilité douce
(stationnement vélos par exemple).
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Concernant les AUTRES PROJETS

La reconstruction obéit aux mêmes règles que la création.

(l) La création et l'extension de serres et de tunnels agricoles, sans exhaussement de sol, à
condition :

� que leur emprise au sol n’excède pas 60 % de la superficie de la partie de l’unité foncière
située en zone inondable,

� que leur axe principal soit orienté dans le sens du flux du plus grand écoulement,

� qu'ils soient arrimés et équipés de dispositifs permettant le libre passage des crues
(extrémités amovibles).

Il est toutefois recommandé de les implanter de préférence dans les zones d’aléa faible à modéré.

(m) La création ou modification de clôtures sans mur-bahut et de portails, à condition d’en assurer
la transparence* hydraulique.

À titre d’exemple, sont autorisés les grillages à larges mailles 150*150 ou des grilles espacées
d’au minimum 15 cm.

(n) La création et l'extension de structures  ou  vertes (auvents, préaux, halles publiques, manèges
équestres, etc.) au niveau du terrain naturel, à condition qu'elles soient ouvertes sur au moins
75 % de leur périmètre afin de favoriser le libre écoulement des eaux.

(o) Les piscines et bassins enterrés affleurants sous réserve :

� que les margelles se situent au niveau du terrain naturel (murets et rehaussements interdits),

� qu’un dispositif permanent de balisage du bassin soit mis en place pour assurer la sécurité
des personnes et des services de secours (ex: piquets aux quatre coins d'une hauteur supérieure à
1 m, barrières, etc.).

(p) Les aménagements publics légers, tel que le mobilier urbain, kiosque, sont admis sous réserve
d'être ancrés au sol ou arrimés.

(q) Les aménagements temporaires, démontables ou mobiles, relatifs aux activités le long des berges et à

leur sécurité, ou nécessaires à l'organisation de manifestations événementielles temporaires (de trois

semaines consécutives maximum), à l'exclusion des équipements destinés à l'hébergement ou au
camping.

� Le site doit faire l'objet d'un affichage et d'un plan de gestion de crise* appropriés permettant
d'assurer, en outre, le démontage et le transport anticipés des installations hors zone à risque, dans
un délai de 24 heures, au vu des prévisions de montée des eaux.

� Ces aménagements temporaires doivent faire l'objet d'une notification à la Mairie.

(r) Les équipements publics de plein air (sous maîtrise d'ouvrage publique) : aménagements

sportifs, équipements légers d’animation et de loisirs, ou leur extension, et la matérialisation au
sol d’emplacements de stationnement non imperméabilisés et non minéralisés associés à ces
équipements et strictement nécessaires à leur fonctionnement.
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Les jardins partagés sont autorisés.

� L’implantation et l'extension de tribunes est autorisée sous réserve qu’elles ne fassent pas
obstacle à l’écoulement des eaux ou soient associées aux locaux nécessaires à ces activités
(locaux situés sous les tribunes).

� Les éventuels remblais nécessaires à ces aménagements doivent impérativement être
compensés et ne pas avoir d’impact sur l’écoulement des crues.

� Est également autorisée la création et l'extension de surfaces de plancher pour des locaux non
habités et strictement nécessaires à ces activités sportives, d'animation et de loisirs tels que
sanitaires, vestiaires, locaux à matériels, dans la limite de 100 m² d'emprise au sol et sous réserve
que la surface des 1er planchers aménagés* soit calée au minimum à la cote de référence + 20 cm.
L'utilisation de ces installations à des fins d’hébergement, même occasionnelle, est interdite.
Par exception, lorsque ces équipements sportifs doivent être conformes aux normes des ligues,
l'emprise au sol des locaux peut dépasser 100 m² pour répondre strictement aux normes des
fédérations sportives. Un diagnostic de vulnérabilité doit attester de la bonne prise en compte du
risque inondation dans la conception et l'exploitation de ces équipements.

� Le site doit faire l'objet d'un affichage du risque et d'un plan de gestion de crise* appropriés.

(s) Les parcours de promenade des centres équestres.

(Les bâtiments d'accueil du public et des écuries devront être situés en dehors des zones R1.)

(t) Les extensions de terrains de golf.

(Les club-house devront être situés en dehors des zones R1.)

(u) Les constructions et installations techniques liées à la gestion et à l'utilisation des cours d'eau, à
l'exploitation des captages d'eau potable et aux réseaux publics ou d'intérêt général et collectif
(eau, énergies, télécommunication, pipe-line, réseaux d'irrigation ou d'assainissement, etc.) et
leur extension (et les parties privatives des branchements associés à ces réseaux), à condition de
limiter au maximum leur impact.

� Elles ne peuvent faire l'objet que d'une occupation humaine limitée*.

� Elles doivent être conçues et réalisées de manière à limiter les dommages structurels en cas
de crue : étanchéité, résistance à la pression hydraulique, stabilité des ouvrages.

� Les équipements sensibles à l'eau (tels que les transformateurs, les postes de distribution, les
relais et antennes, etc.) doivent être situés au minimum à la cote de référence + 20 cm.

(v) Les ouvrages publics de protection et d'aménagement contre les crues ainsi que les travaux de
gestion et d'aménagement du cours d'eau, dans le respect des dispositions du code de
l'environnement.

(w) Les infrastructures publiques de transport  , y compris les installations, les équipements et les
constructions nécessaires à leur fonctionnement, exploitation et entretien et le stationnement lié à
ces infrastructures (stationnement en bords de chaussée, le long de celle-ci), ou leur extension,
dans le respect des règles du code de l'environnement, sous réserve des prescriptions suivantes :

� Le pétitionnaire doit réaliser une étude démontrant que ce projet d’infrastructure publique de
transport assure une transparence* hydraulique optimale et qu’il limite autant que possible
les obstacles à l’écoulement des eaux.
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� Les 1er planchers aménagés* des constructions doivent être implantés au-dessus de la cote de
référence + 20 cm.

L'élargissement ou la modification des infrastructures publiques de transport peuvent être
autorisés.

(x) Les voiries de desserte et les accès nécessaires à la desserte d’un projet de construction, et leur
élargissement ou modification.

����La création de stations d'épuration est interdite en zones inondables. Toutefois, en cas
d’impossibilité technique ou de surcoût excessif, une exception peut être accordée si le maître
d’ouvrage justifie, par un bilan des contraintes techniques, financières et environnementales,
qu’il n’existe pas de possibilité d'implantation alternative en dehors de la zone inondable ; le
projet doit alors garantir la sauvegarde de l’équipement pour la crue de référence : la station
d’épuration ne doit pas être ruinée ni submergée lors de l'événement (cf. arrêté du 21/07/2015
relatif aux systèmes d’assainissement collectif). Cette règle s’applique également à l’extension et

à la mise aux normes des stations d’épuration existantes. Ces conditions impliquent a minima :

� de maintenir la station hors d’eau au minimum pour une crue de période de retour
quinquennale,

� de maintenir les installations électriques hors d’eau au minimum pour la crue de référence
du PPR,

� de permettre son fonctionnement normal le plus rapidement possible après la décrue.

(z) L’extension des infrastructures de collecte et de traitement des déchets existantes (centres de
traitement, déchetteries et quais de transfert, etc.) nécessaires au fonctionnement des services
publics sous réserve de respecter notamment la réglementation relative aux installations classées
pour la protection de l’environnement.

� À cette occasion, les déchets doivent être stockés au-dessus de la cote de référence +
20 cm ou, à défaut, dans des bennes arrimées et étanches. Les déchets dangereux sont
interdits. Le traitement des déchets par stockage définitif et enfouissement, notamment
des déchets inertes, est interdit.

� Un diagnostic de vulnérabilité doit attester de la bonne prise en compte du risque
d’inondation dans la conception et l’exploitation de l’infrastructure.

(aa) Pour les équipements   portuaires et nautiques (hors ports à sec) :

� les infrastructures directement liées à l'activité portuaire ou nautique (telles que rampes
d'accès, grues, quais...), sous réserve d’ancrer ou d'arrimer au sol les éléments susceptibles
d’être emportés,

� les bâtiments directement liés à l'activité portuaire ou nautique (notamment les
capitaineries, les sanitaires, les bâtiments de stockage, d'entretien, de réparation
d'embarcations et d'accastillage, à l'exclusion de nouveaux logements), sous réserve que la
création ou l'extension au sol soit calée au minimum à la cote de référence + 20 cm.

(ab) L'exploitation et la création de carrières, sans dépôt de matériaux susceptibles d'être

emportés, sous réserve :

� que les installations techniques soient ancrées afin de pouvoir résister aux effets
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d'entraînement de la crue de référence,

� que les locaux de l'exploitation soient calés au minimum à la cote de référence + 20 cm.

(ac) Les éoliennes, sous réserve :

� que les dispositifs sensibles soient situés au minimum à la cote de référence + 20 cm,

� que les structures soient conçues et posées de manière à résister aux écoulements (jusqu’à
l’événement de référence) et à l'arrivée d’éventuels embâcles*,

� que les modalités de protection et d'entretien du site tiennent compte de son caractère
inondable. En particulier, un dispositif de mise hors tension en cas de crue doit être intégré.

Sont admis à ce titre les bâtiments techniques nécessaires au fonctionnement de ces unités et leur
extension, sous réserve du calage des 1er planchers aménagés* au minimum à la cote de référence
+ 20 cm.

(ad) L’extension des cimetières
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Fréjus le 21 septembre 2020 

ÉTAT DES NUISANCES SONORES AÉRIENNES

État des nuisances sonores aériennes, situation du bien au regard du Plan d'Exposition aux Bruits : 

le bien se situe en zone D (gêne faible - Lden supérieur à 50). Le Plan d'Exposition aux Bruits est consultable 
en mairie ou sur le site geoportail.gouv.fr 
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